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Préambule 

Le présent cahier des charges vise à situer l’opération par rapport au contexte communal, à en 

rappeler et préciser les lignes programmatiques, les contraintes et les objectifs que le candidat 

doit prendre en compte pour la réalisation du projet. 

 

1. PRINCIPALES DONNEES RELATIVES A LA COMMUNE  

 

L’autorité concédante est la Commune de Le Cannet. 

 

1.1 – Données descriptives générales 

 

Située dans la Région PACA (Provence-Alpes-Côte d’Azur), dans l’agglomération urbaine de 

Grasse-Cannes-Antibes, la commune du Cannet (41 597 habitants) constitue une zone de 

transit importante entre le « haut-pays » et le littoral. 

 

 
 

La Commune s’installe dans le prolongement naturel de la cuvette cannoise, secteur fortement 

urbanisé. D’une superficie d’un peu moins de 8 km² (771,27 hectares), elle s’étire sur une 

bande allongée orientée Est-Ouest d’une longueur de 7 km sur une largeur moyenne de 1,5 

km. Elle jouxte les communes de Cannes (au Sud et à l’Ouest), de Mougins (au Nord) et de 

Vallauris (à l’Est). 

 

Elle est entourée : 

 

- A l’Ouest : par les collines de Garibondy (72 m) et de Ranguin (89 m), 

- Au Nord-Ouest : par la colline de Clauvin (246 m), 

- A l’Est : par les collines de la Colle (centre Hélio-Marin, 281 m) et du Pézou (269 m). 

 

Avec 43 723 habitants au dernier recensement (RGP), elle se distingue par une forte densité 

de population, la plus importante du département des Alpes-Maritimes (avec près de 5500 

habitants/km²). 

 

Comme beaucoup d’autres communes de la bande côtière, la Commune a subi une forte 

croissance urbaine depuis la fin des années 1960, ayant pour conséquence majeure un 

 
•  
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développement résidentiel parfois mal maîtrisé. Ce développement urbain s’est poursuivi 

jusqu’au début des années 1990. 

 

La Commune est organisée en trois secteurs principaux occupés par les différents quartiers : 

 

 

- Le secteur Est 

 

- Quartier du centre ancien du Cannet : Il est constitué des secteurs urbanisés les 

plus anciens : au Nord de la Mairie et autour de la rue Saint-Sauveur, hameau des 

Danys, quartier Sainte-Catherine.  

 

Intérêt particulier : son « caractère » historique et patrimonial, les espaces publics 

de qualité tels la place Bellevue ou le square du Tivoli, avec des ensembles 

architecturaux remarquables (par exemple le quartier des villas 1900 au bas de la 

Mairie). 

 

Le Musée dédié à Pierre Bonnard qui bénéficie de l’appellation « Musée de 

France » y est ouvert depuis 2010. 

 

- Quartier du Cannet-haut : Secteur des collines au Nord et à l’Est du Vieux-

Cannet avec de belles villas (surtout le long des avenues Victoria et Jean Mermoz) 

et des petits collectifs dans des parcs boisés privatifs remarquables (pinèdes, arbres 

d’ornement …). Ce secteur est organisé en amphithéâtre autour du vieux village, 

formant un écrin de verdure. 

 

- Quartier du Cannet-bas : Il est organisé autour du boulevard Carnot et du 

boulevard de l’Olivetum, des rues de Cannes, d’Ormesson et Mérimée. 

 

- Le secteur central 

 

- Quartier de Rocheville : Il est organisé autour des grands axes de transit Nord-

Sud : l’avenue Franklin Roosevelt, l’avenue Maurice Jeanpierre. Le quartier est 

également desservi par les axes Est-Ouest du boulevard Paul Doumer et du chemin 

des Campelières.  

 

Il s’agit d’un secteur d’urbanisation hétérogène de densité forte à moyenne, 

composé de lotissements (dont le lotissement de l’Europe), de collectifs hauts (aux 

Mimosas, le long de l’avenue Jacques Monod ou de l’avenue du Général de 

Gaulle), d’immeubles de ville, de pavillons, également de zones d’activités 

(Blanchisserie, Canéopole). Son cœur de quartier est l’objet d’une restructuration.  

 

Les opérations de renouvellement du tissu urbain sont en cours. 

 

 

- Le secteur Ouest, composé de deux quartiers principaux 

 

- Aubarède : Secteur d’urbanisation plus récente, assez hétérogène, avec la présence 

du complexe évènementiel de la Palestre, d’équipements sportifs, de groupes 

scolaires (Mirandoles et Saint-Jean), du CES Pierre Bonnard, de locaux de services 
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EDF (activités), d’un camping, de zones pavillonnaires au Nord de l’avenue Bir 

Hakeim et aux alentours du cimetière du Claus, et de grands collectifs ailleurs 

(notamment aux Mirandoles). 

 

 

- Garibondy : Secteur situé à l’extrême Ouest de la commune, « marginalisé » du 

reste de la commune par la coupure de l’autoroute A8, plutôt en relation avec 

Cannes. Traversé par le chemin de Garibondy et le boulevard de la Frayère qui 

relient Cannes et Mougins. Composé d’un tissu urbain mixte : d’une part des 

pavillons (lotissement des Vallons) d’autre part des collectifs hauts, également 

présence d’activités, d’un espace vert remarquable au Château de Garibondy. 

 

1.2 – Données administratives et institutionnelles 

 

1.2.1 En matière d’urbanisme 

  

La Commune pour l’intégralité de son territoire est en site inscrit relevant de l’article L341-1 

du Code de l’environnement. Tout projet devant donner lieu à autorisation d’urbanisme est 

par conséquent soumis à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France.  

 

Par ailleurs, toute démolition nécessite une autorisation d’urbanisme et l’accord de 

l’Architecte des Bâtiments de France. 

 

La Commune n’est pas dotée actuellement d’un plan local d’urbanisme, son territoire est par 

conséquent régi par le Règlement National d’Urbanisme (RNU).  

 

La Commune est couverte par un SCOT approuvé le 20 mai 2021. 

 

Le Programme Locale de l’Habitat intercommunal (PLHI) a été approuvé le 17 juillet 2020 

par la Communauté d’Agglomération des Pays de Lérins (CAPL) dont la commune est 

membre. 

 

La Commune a conservé toutes ses compétences dans le domaine de l’urbanisme et du 

logement, mis à part à ce jour l’élaboration du PLH. 

 

 

1.2.2 En matière de logements sociaux 

  

La Commune fait l’objet d’un arrêté de carence. 

 

A ce titre, l’article L 111-24 du Code de l’Urbanisme impose que :  

 

 « Dans les communes faisant l'objet d'un arrêté au titre de l'article L. 302-9-1 du 

même code, dans toute opération de construction d'immeubles collectifs de plus de douze 

logements ou de plus de 800 mètres carrés de surface de plancher, au moins 30 % des 

logements familiaux sont des logements locatifs sociaux définis à l'article L. 302-5 dudit 

code, hors logements financés avec un prêt locatif social. » 

 

Ne sont pas pris en compte pour le respect de ce seuil de 30% les logements financés 

avec un prêt locatif social (PLS). L'autorité administrative compétente de l'Etat, sur demande 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000045211110&dateTexte=&categorieLien=id
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motivée de la commune, peut néanmoins déroger à cette obligation pour tenir compte de la 

typologie des logements situés à proximité de l'opération. 

 

2. DONNEES GENERALES RELATIVES A L’OPERATION  

 

Le terrain concerné sis 32 route de Valbonne, est situé dans un secteur principalement 

résidentiel, situé à proximité immédiate du centre historique du Cannet. 

 

Il est constitué d’un jardin et de deux éléments bâtis, au sud et au nord, vides de tout 

occupant. 

 

Le périmètre de l’opération est constitué de ce terrain, cadastré section AL n° 0173, qui 

appartient à la Commune et des sections de voies qui l’entourent, se rattachant au chemin de 

la Puade et à la Route de Valbonne. 

 

La superficie totale du terrain est de 2 500 m². 

 

La Commune est disposée à le vendre, étant entendu que l’acquéreur devra respecter le 

programme énoncé ci-dessous et, que la proposition financière devra impérativement être 

conforme à l’avis des Domaines.  

 

3. LE PROGRAMME 

 

Le programme s’exprime principalement à travers les enjeux du site et l’intérêt d’ensemble de 

l’opération : 

 

A titre principal il s’agit de favoriser la création de logements sur le terrain et notamment des 

logements locatifs sociaux représentant 40 % au minimum du programme, par la 

réalisation d’un immeuble collectif de 25 logements au maximum. 

 

C’est donc l’objet premier de la vente. 

 

La Commune étant carencée, l’opération permettra de résorber en partie son déficit en matière 

de logements sociaux et renforcera également, de manière plus générale l’offre de logements 

sur la Commune. 

 

 

Le programme de logements ne devra pas excéder 25 logements. 

 

 

Le programme doit comprendre un minimum de 40% de logements locatifs sociaux, se 

répartissant comme suit à l’intérieur de ces 40 % : 

 

- 30 % au minimum relevant du Prêt Locatif Aidé d’intégration (PLAI) ou du Prêt 

Locatif à Usage Social (PLUS) ;  

 

- Le reste peut relever du Prêt Locatif Social (PLS), du Prêt Locatif intermédiaire (PLI) 

ou enfin du bail réel solidaire (BRS).  
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De même le jardin qui compose une grande partie du terrain, mérite d’être partiellement 

préservé. L’opérateur qui sera sélectionné devra donc aménager un jardin privé qualitatif.   

 

L’opérateur devra également prendre à sa charge la construction du mur de soutènement.  

 

4. LES CONTRAINTES  

 

4.1 –  Le projet au regard des règles d’urbanisme 

 

En l’absence de plan local d’urbanisme arrêté, s’applique actuellement sur la Commune le 

RNU. 

 

Le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) s’est tenu en séance du conseil municipal tenue en novembre 2023. Toute 

opération d’urbanisme susceptible de contrevenir à ces orientations, alors même qu’elle serait 

conforme aux dispositions du RNU, est susceptible de donner lieu à un sursis à statuer.  

 

En tout état de cause, dans le cas présent les candidats élaborent leur projet et leur faisabilité 

au regard en premier lieu des conditions, contraintes et principes d’aménagement énoncés 

dans le présent dossier.  

 

4-2 – Desserte du site et accès 

 

La parcelle du terrain s’opère actuellement par le chemin de la Puade, qui ne semble pas 

adapté pour recevoir une circulation supplémentaire. Cette voie par ailleurs très pentue aboutit 

en aval sur la route de Valbonne, voie en sens unique qui relie le centre- ville à sa sortie nord 

vers l’autoroute A8. 

 

L’intersection du chemin de la Puade et de la route de Valbonne est sans visibilité et mérite 

d’être sécurisée.  

 

En l’état, la création d’un immeuble sur la parcelle induit a priori sa desserte à partir de la 

route de Valbonne, nécessitant dès lors des travaux de réaménagement du tronçon de route 

concerné au droit de la parcelle. 

 

 

4-3 –  Données foncières 

 

La parcelle cadastrée section AL n° 0173 incluse dans le périmètre de l’opération 

d’d’aménagement appartient à la Commune du Cannet. 

 

Les voies qui l’entourent : le chemin de la Puade et la Route de Valbonne sont des voies 

communales. 

 

 

4.4 –  Servitudes. 

 

Le terrain cadastré section AL n°0173 n’est grevé d’aucune servitude selon nos informations.  
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5. LES MODALITES DE LA VENTE  

 

5.1 – Principes  

 

La parcelle cadastrée AL n°0173 est mise à vente au prix plancher de 442 000 euros 

conformément à l’avis des de la Direction Générale des Finances Publiques, en date du 28 

février 2024.  

 

La Ville du CANNET organise un appel à candidatures en vue de la cession amiable de cet 

immeuble au plus offrant jusqu’au 15 juin 2024. 

 

Cet appel est constitué par le présent cahier des charges et l’ensemble des documents 

juridiques, administratifs et techniques relatifs au bien vendu et joints en annexe au présent 

document. 

 

Ces documents sont consultables à la Mairie, service Pôle Foncier, mais également sur le 

site de la mairie : www.lecannet.fr 

 

Les candidats peuvent visiter le bien, sur rendez- vous, soit en téléphonant au Service de la 

Mairie au numéro suivant : 04 92 18 22 44 ou, en envoyant un mail à l’adresse suivante :  

    rrussello@mairie-le-cannet.fr 

 

Les candidats s’engagent à ne communiquer à quiconque aucune information ou 

documentation sur la présente vente. A cette fin, ils signeront un accord de confidentialité 

préalablement aux visites et à l’accès à la documentation.  

 

La Commune n’a pas vocation à attribuer une subvention pour l’opération, sauf le cas échéant 

pour la production de logements locatifs sociaux. 

 

L’opérateur pourra solliciter toutes les aides et subventions possibles auprès de l’Etat et les 

autres partenaires et institutions susceptibles d’abonder le financement du projet. Il pourra à 

cet égard développer tout partenariat utile au projet. 

 

Pour mise en œuvre de son projet il établira un bilan aménageur, à bien distinguer du bilan 

« promoteur » qu’il établira également s’il réalise et commercialise lui-même les logements 

produits. 

 

 

5.2 – Les offres d’achat  

 

Dès lors qu’il aura été procédé aux mesures de publicité, par une parution d’annonces dans un 

quotidien local, parution d’annonces sur le site internet de la Ville et diffusion à la Chambre 

des Notaires, aux agences immobilières du CANNET, toute personne intéressée pourra 

déposer son offre dans les conditions prévues dans le présent document selon les formes et 

délais prescrits. 
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Les candidats doivent donc faire parvenir leur offre d’achat en Mairie au Service Pôle Foncier 

de la Mairie du CANNET au plus tard le 1er juillet 2024 avant 17 H 00, sous pli cacheté 

(avec mention sur l’enveloppe « NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER » et 

mention visible « CANDIDATURE A L’ACQUISITION DU BIEN COMMUNAL ROUTE 

DE SERRA CAPEOU », soit par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception 

soit contre remise d’un récépissé en mairie à l’adresse suivante : 

 

 

MAIRIE DU CANNET 

Pôle Foncier 

20 Boulevard Sadi Carnot 

06110 LE CANNET 

 

 

Les plis qui parviendront après la date et l’heure fixée ne seront pas retenus tout comme les 

plis parvenus sans enveloppe cachetée. 

 

La lettre d’offre doit être rédigée en français et signée par le candidat, personne physique ou 

pour une personne morale par la personne habilitée dûment habilitée à la représenter 

(document justificatif à l’appui). 

 

Le candidat doit présenter une offre ferme et définitive en euros d’acquérir le bien, à son 

profit, sans aucune possibilité de substitution si ce n’est à une SCI dans laquelle il détiendrait 

au moins 50 % des parts. 

 

Il doit accepter expressément les termes du présent cahier des charges et notamment déclarer 

sa volonté de signer l’acte de vente dans le respect du calendrier précisé dans le présent 

document. 

 

Il doit, au travers d’une note synthétique, détailler le projet envisagé sur le bien immobilier, 

objet de la vente, ainsi qu’une note sur le montage financier et son plan de financement. 

 

Le prix proposé ne doit pas être inférieur au prix plancher ci-dessus énoncé de 442 000€. 

 

Les éventuelles conditions suspensives doivent être listées de manière claire et exhaustive. 

 

Le candidat doit préciser : 

 

• S’il s’agit d’une personne physique : 

 

- Ses éléments d’état civil (copie de la pièce d’identité en annexe) 

- Sa situation matrimoniale 

- Ses coordonnées complètes (justificatif de domicile en annexe) 
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• S’il s’agit d’une personne morale : 

 

- Sa dénomination sociale (extrait KBIS ou répertoire des Métiers en annexe) 

- Ses coordonnées complètes 

- Le nom du dirigeant, de son représentant légal ou de la personne dûment 

habilitée à prendre l’engagement d’acquérir (les statuts en annexe) 

- Sa capacité financière (copie des 3 derniers bilans en annexe) 

- Déclaration sur l’honneur attestant que le candidat a satisfait à ses 

obligations fiscales et sociales pour les 3 dernières années. 

 

Si le candidat entend financer tout ou partie de son acquisition par un prêt il devra préciser : 

 

• Les références de l’établissement prêteur 

• Le montant du prêt ou des prêts souscrits 

• La durée du ou des prêts 

• Le taux d’intérêt minimum 

 

Il devra également produire tout document ou attestation permettant d’apprécier sa capacité 

financière à réaliser l’acquisition et obtenir le prix envisagé, par exemple un avis favorable de 

son établissement bancaire. 

 

L’offre ne comprenant pas tous ces documents et ou informations ne sera pas retenue. 
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5.3 – Le choix du candidat  

 

Les candidatures seront examinées par la Commission ad hoc, créée par délibération du 

Conseil Municipal en date du 15 avril 2016 et, renouvelée lors de la séance du 28 juillet 2020.  

 

Le choix de l’opérateur se fera en fonction des critères suivants :  

 

Critères Répartitions 

Composition de l’équipe, références 

financières et techniques, aptitude du 

candidat à conduire l’opération projetée  

10 %  

Qualité du projet urbain proposé : parti 

d’aménagement architectural proposé tenant 

compte de ses contraintes spécifiques 

(préservation du jardin tout en assurant une 

desserte viable des lieux et de l’immeuble) et 

de la prise en compte des nécessités du 

développement durable  

 

30 % 

Equilibre économique de l’opération : prix, 

modalités de financement  

60 % dont :  40 % : prix 

proposé  

20 % : 

modalités de 

libération des 

financements  

 

Si elle le juge nécessaire, la Commission municipale demandera toutes précisions 

complémentaires pour apprécier les offres remises. Elle pourra, notamment, organiser, le cas 

échéant, avec les candidats une réunion de présentation et/ou d’auditions préalablement à la 

présentation finale au Conseil Municipal.  

 

La Commune se réserve le droit d’interrompre à tout moment le processus de vente et se 

réserve la possibilité de ne pas donner suite aux offres reçues, le tout sans que les candidats 

puissent demander en contrepartie une quelconque indemnisation et sans aucune justification 

de la Commune. 

 

Le candidat sera averti par courrier recommandé de l’acceptation de son offre. 

 

La promesse de vente et d’achat devra être signée au plus tard deux mois après la notification 

par la Commune au candidat retenu de l’acceptation de son offre d’achat par lettre 

recommandée.  

 

Le futur acquéreur devra verser 10 % du montant de l’offre auprès de l’étude notariale 

chargée de la vente pour immobilisation. 
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La demande de permis de construire devra être déposée au plus tard dans les deux mois de la 

signature de la promesse de vente.  

 

L’acte définitif devra être signé au plus tard dans les deux mois de l’obtention du permis de 

construire. 

 

5.4 –  Fiscalité  

 

La Commune a instauré la taxe d’aménagement sur son territoire, qui est fixée à ce jour à       

5 % sur le périmètre de la présente concession. 

 

Les logements sociaux en sont exonérés. 

 

A la taxe d’aménagement s’ajoutent la taxe pour le financement de l’assainissement collectif 

(les logements sociaux en sont exonérés) et probablement une participation pour l’extension 

du réseau électrique. 

 

Il est à signaler que la conclusion d’un traité de concession d’aménagement transférant au 

concessionnaire la maîtrise d’ouvrage des aménagements de l’espace public et/ou la 

réalisation d’équipements publics ne l’exonère pas du paiement des taxes et participations qui 

viennent d’être rappelées. 

 

5.5 – Logements sociaux 

 

La Commune est susceptible d’attribuer une subvention foncière et une garantie d’emprunt au 

bailleur social partenaire du concessionnaire pour la création des logements locatifs sociaux, 

si la demande présentée le justifie. 

 

A titre indicatif, la Commune apporte une subvention moyenne de l’ordre de 10 000 euros par 

logement social créé. 

 

*    *    * 


